
Communiqué de presse 	 du 25 juin 2015 

FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS DU PERSONNEL DU SERVICE PUBLIC DU CANTON DE FRIBOURG

Depuis deux ans, les collaboratrices et les collaborateurs de la fonction 
publique ont fait de grands efforts pour participer à la stabilisation des 
finances fribourgeoises. Malgré les réductions de salaire consenties, ils 
ont aujourd’hui la certitude que l’Etat est sourd à leurs revendications. 
La FEDE et ses organisations membres ont donc décidé de mobiliser 
encore une fois la fonction publique le 26 juin 2015 pour se faire en-
tendre des autorités. Une grande manifestation du personnel de l'Etat 
est convoquée sur la Place Georges-Python, à Fribourg, dès 17h.

En substance, la FEDE exige:
•	 que le Conseil d’Etat assouplisse les me-
sures structurelles d’économie et octroie 
le palier au 1er janvier 2016 et non à l’au-
tomne 2016,

•	 que, dans l’enseignement, les autorités ne 
prennent pas de mesures d’économie met-
tant en danger la qualité de l'encadrement 
des enfants,

•	 le maintien d’un statut public pour le per-
sonnel soignant de l’HFR, pour la sécurité 
de toute la population qui exige un sys-
tème de santé de qualité et du personnel 
motivé.

Aujourd’hui, ce n’est pas de gaîté de cœur que 
la FEDE appelle à la manifestation. 

Durant ces dix dernières années, l’ouverture 
des Conseils d’Etat successifs envers les reven-
dications de la FEDE a permis d’entretenir un 
climat de dialogue constructif. Mais le climat 
de discussion avec le Conseil d’Etat actuel s’est 
largement détérioré. Le Conseil d’Etat écoute, 
prend note, mais n’entre plus en matière sur 
les propositions.

Plus précisément, la FEDE n’a rien obtenu de 

concret dans quatre dossiers cruciaux à ses 
yeux:

•	 Arrêt   des mesures d’économie touchant 
l’ensemble du personnel,

•	 Arrêt des mesures d’économie dans l’en-
seignement,

•	 Mise en place d’un dispositif anti-harcèle-
ment,

•	 Attribution d’indemnités de piquet. 

Le 29 avril, la FEDE est ses associations 
membres ont adressé une résolution au 
Conseil d’Etat (voir texte de la résolution). 
Le 8 mai, lors d’une conférence de presse, la 
FEDE avait déjà présenté sa position à la presse 
(voir texte de la conférence du 8 mai). La ré-
ponse du Conseil d’Etat à cette résolution et 
les différentes discussions entre les deux par-
tenaires depuis le début mai ont convaincu la 
FEDE qu’il fallait à nouveau mobiliser la fonc-
tion publique ce 26 juin. 

Le Conseil d’Etat a répondu à la résolution de 
la FEDE en réaffirmant simplement les difficul-
tés financières actuelles et futures du canton. 
C’est une réponse tout à fait insuffisante: le 
Conseil d’Etat ne peut pas geler toute amé-
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Le personnel de la fonction publique
retourne dans la rue 

pour faire entendre sa voix



lioration de la situation des salariées et des 
salariés de la fonction publique en se basant 
uniquement sur des prévisions pessimistes. 
Il faut rappeler que le canton de Fribourg a 
pu dégager un bénéfice de 200 000 francs en 
2014, malgré l’absence de versement de la 
Banque nationale Suisse (BNS). Ces treize der-
nières années, le canton n’a été qu’une seule 
fois déficitaire et, en 2015, il bénéficiera d’un 
versement de près de 50 millions de la BNS. En 
plus, il faut savoir que le non octroi du palier 
en 2014 permettra à l’Etat d’économiser ces 
prochaines années près de 100 Mio et ce au-
delà de 2016. 

Malgré les difficultés financières sans cesse 
brandies comme un épouvantail et compte 
tenu des sacrifices que le personnel conti-
nue à endurer, nous attendons, qu’en tant 
que partenaire responsable, le Conseil d’Etat 
entre en matière sur nos revendications me-
surées et justifiées.

Toute la population est concernée
La manifestation du 26 juin a bien sûr pour 
objectif d’adresser un  message fort au Conseil 
d’Etat, au Conseil d’administration de l’HFR 
ainsi qu’au Grand Conseil. Les salariées et les 
salariés de la fonction publique ne sont pas 
prêts à attendre les bras croisés pendant qu’on 
les ponctionne. 

Mais, pour la FEDE et pour ses partenaires, ce 
qui se joue actuellement dans le canton, au 
sein de la fonction publique, concerne l’en-
semble de la population fribourgeoise. En 
effet, tant  dans le domaine des soins hos-
pitaliers que dans celui de l’enseignement, 
c’est le cœur de la vie des Fribourgeoises et 
des Fribourgeois qui est mis en danger: leur 
santé et leur formation. Il ne s’agit donc pas 
seulement de questions financières et tech-
niques, mais d’un vrai débat de société. Les 
Fribourgeoises et les Fribourgeois veulent-
ils continuer à bénéficier de soins de qua-
lité? Veulent-ils que leurs enfants puissent 

jouir d’un encadrement adéquat durant leur 
formation?
Pour certains, il s’agit de revendications de 
luxe de la part des employés de la fonction pu-
blique. Il faut s’empresser de chasser cette idée 
de la tête des employés du privé. Le comporte-
ment des employeurs de la fonction publique 
doit être un modèle. Les baisses de salaire et 
la péjoration des conditions de travail dans la 
fonction publique ont une influence directe sur 
le marché du travail dans son ensemble, car les 
patrons des sociétés privées ont beau jeu d’ar-
guer ensuite que si la fonction publique baisse 
ses prestations, il n’y a pas de raison que les 
entreprises ne le fassent pas en parallèle. La 
manifestation est donc aussi destinée à lutter 
contre la péjoration des conditions de travail à 
Fribourg. 

Le 26 juin, la FEDE lancera également une 
campagne de grande ampleur pour la dé-
fense de l’hôpital public, afin de contrer les 
velléités de privatisation à l’HFR.

FEDE-SSP 
Le SSP sera aussi présent dans la manifes-
tation. Mais il faut rappeler que c’est bien la 
FEDE et la FOPIS qui l’ont organisée. La FEDE se 
désolidarise d’ores et déjà des revendications 
qui seront avancées par le SSP dans le cadre de 
l’événement et qui ne concernent pas directe-
ment les objets mentionnés dans ce commu-
niqué. Pour rappel, le SSP a décidé le 23 avril 
2015 de sortir de la FEDE. 

Aujourd’hui, la FEDE est forte de 25 associa-
tions et de 4650 membres. Elle défend les in-
térêts du personnel de l’Etat de Fribourg. A ce 
titre, elle prend toutes les initiatives qu’elle 
juge opportunes pour:

•	 Assurer un service public fort
•	 Assurer un niveau de prestation de qualité 
au service de la population fribourgeoise

•	 Assurer des conditions de travail adéquates 
pour le personnel, lui permettant de rem-
plir sa tâche avec efficacité.

Contacts: 
Bernard Fragnière	 079 707 18 39 	 Président de la FEDE 
Gaétan Emonet	 079 607 95 52	 Co-président de la FAFE (Fédération des associations fribourgeoises d’enseignants)	 Benedict Tercier	
079 938 74 71	 Membre du comité de l’APPS (Association du personnel de la police de sûreté)
Pierre Horner	 079 704 62 22 Membre de l’ASI (Association suisse des infirmiers et infirmières)
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